[image: image1.jpg]I*I Environnement Environment
Canada Canada

i+l

Canada



Vérification du
cadre de gestion en santé 
et en sécurité au travail <xsl:value-of select="TmData/PROJECT/INFO/NAME"/>  <xsl:value-of select="TmData/PROJECT/INFO/NAME"/> 
 <xsl:value-of select="TmData/PROJECT/PROFILE/ENDDATE"/> 
Septembre 2009
Principales étapes de la vérification

	Achèvement de la planification
	12 décembre 2008

	Achèvement du terrain terminé
	24 février 2009

	Achèvement de l’ébauche du rapport de vérification
	6 mars 2009

	Rapport envoyé aux fins de réponse de la direction
	30 avril 2009

	Réception de la réponse de la direction - DGRH
	5 juin 2009

	Réception de la réponse de la direction - DGFSC
	8 juin 2009

	Achèvement du rapport final
	8 juin 2009

	Présentation du rapport au Comité consultatif externe de vérification
	10 juillet 2009

	Rapport approuvé par le sous-ministre
	septembre 2009


Liste des acronymes

	DVE
	Direction de la vérification et de l’évaluation

	CSA
	Association canadienne de normalisation

	DGFSC
	Direction générale des finances et des services corporatifs

	DGRH
	Direction générale des ressources humaines

	SST
	Santé et sécurité au travail

	OHSAS
	Liste des systèmes de gestion de la santé et de la sécurité au travail

	ARLT
	Analyses des risques liés à la tâche


Préparé par l’équipe de la vérification et de l’évaluation

Remerciements

L’équipe de vérification responsable de ce projet, dirigée par Andrew Gilliam, vérificateur environnemental agréé (AMEC Earth and Environmental) et Sophie Boisvert (Environnement Canada), était composée de Ev Carefoot (AMEC), de Ken Waldman (AMEC), de Rachael Morris (AMEC), de Michael Parkhouse, (AMEC), de Stéphan Bergeron (AMEC), de Dennis Malchuk (Environnement Canada) et de Yue Yan (Environnement Canada), sous la direction de Jean Leclerc. Cette équipe souhaite remercier toutes les personnes qui ont participé au projet, tout particulièrement les employés qui ont fait part de leur vision et de leurs commentaires dans le cadre de cette vérification.

Original signé par :

__________________

Dirigeante principale de la vérification
Table des matières

11
INTRODUCTION


11.1
Contexte


21.2
Objectifs et portée


21.3
Méthodologie


31.4
Critères de vérification


31.5
Restrictions de la vérification


31.6
Évaluation des risques


41.7
Déclaration de certification


52
RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS


52.1
Résumé des résultats par sujet


62.2
Suivi de la Vérification de 2004


62.3
Recommandations


93
OPINION DU VÉRIFICATEUR


94
Réponse de la direction


94.1
Réponse de la DGRH


104.2
Réponse de la direction de la DGFSC


11Annexe 1 – Liste des personnes interrogées


16Annexe 2 – Critères de vérification applicables




1 INTRODUCTION

Le Comité consultatif externe de vérification d’Environnement Canada a recommandé au sous-ministre d’achever avant la fin de l’exercice se terminant le 31 mars 2009 le plan ministériel de vérification de 2008-2009, qui comportait une vérification du cadre de gestion en santé et en sécurité au travail (SST) au sein d'Environnement Canada. 

Le contenu du présent rapport est l'expression de la vérification, des entrevues, des visites sur les lieux et des tests/examens réalisés durant la vérification. Le présent rapport résume les observations et les recommandations détaillées de la vérification ayant été validées durant la dernière séance d'information avec la direction. Il comporte par ailleurs une opinion du vérificateur ainsi que des recommandations.

1.1 Contexte

La diversité des activités d’Environnement Canada fait en sorte qu’il faut tenir compte d’une extraordinaire variété de problèmes liés à la santé et à la sécurité au travail, comme les études sur le terrain réalisées dans les airs, sur l’eau, sur des sols contaminés, dans des conditions météorologiques difficiles ou dans des situations d’urgence. Les travaux sur le terrain et en laboratoire comportent en outre des procédures complexes. Par conséquent, Environnement Canada doit disposer d’un programme de SST couvrant une foule d'expositions et d'exigences. Le mandat du Ministère consistant à accroître les activités d’application de la loi liées à la protection de l'environnement a entraîné une hausse du nombre de membres du personnel exécutant cette activité à risque élevé. De plus, la Division de l'application de la loi sur les espèces sauvages doit parfois avoir recours à la force à l’aide d’armes à feu. 

Environnement Canada tient résolument à offrir à ses employés un milieu de travail sûr et sécuritaire. Le meilleur moyen pour s’assurer que le milieu de travail est plus sain et plus sûr consiste à garder l'accent sur la prévention, et la promotion d'un programme de SST vivant est sans nul doute le point de départ idéal pour y parvenir.

La partie II du Code canadien du travail (le Code) énonce les obligations imposées aux employeurs fédéraux, notamment les ministères gouvernementaux, relativement à l’évaluation des risques de SST liés aux activités professionnelles étant sous leur autorité. Ressources humaines et Développement des compétences Canada (Programme du travail) est chargé de l’application de la loi et l’administration du Code. Avec l’article 122, le Code vise à prévenir les accidents et les atteintes à la santé des employés qui surviennent dans le cadre de l’emploi, y sont liés ou s’y produisent. Les obligations ou les devoirs d’ordre général et particulier d’Environnement Canada en matière de SST, en sa qualité d’employeur, sont précisés aux articles 124 et 125 du Code. Il incombe à la Direction générale des ressources humaines (DGRH) de conférer une autorité fonctionnelle au Ministère. 

Selon les exigences du Code, on a averti la haute direction quant à la nécessité qu'elle fasse preuve de diligence raisonnable sur les questions liées à la santé et à la sécurité des employés du Ministère. Les employeurs ont des devoirs précis en ce qui a trait à chacun des milieux de travail qu’ils évaluent et à chacune des activités de travail sous leur autorité qui est accomplie dans un milieu de travail sous leur responsabilité. Ces devoirs comprennent, sans s’y limiter, l’information, la formation, l’instruction, la supervision, la provision de l’équipement de sécurité prescrit, l’investigation, la consignation et le signalement de tous les accidents, la formation d'un comité de santé et de sécurité ou d'un comité stratégique, la détermination des exigences propres à un travail ainsi que la réalisation d'inspections mensuelles de manière à ce que chaque secteur du milieu de travail soit inspecté au moins une fois par année.

Au sein d’Environnement Canada, la fonction de SST a fait l’objet d’une vérification en 1995 comportant quatre suivis ainsi que de la Vérification de la santé et de la sécurité au travail dans les centres de recherche du Service de la protection de l'environnement (SPE), en 2004, qui a décelé des problèmes. La plus récente vérification a établi les secteurs de risque suivants : documentation incomplète, besoins en formation non comblés et manque de surveillance. 

Compte tenu de l’évolution constante du programme de SST d'Environnement Canada et des engagements qui s'y rapportent, il est important d'obtenir un aperçu régulier, indépendant et impartial de l'activité jusqu'à maintenant. Cette vérification était nécessaire parce qu’un laps de temps considérable s'est écoulé depuis la dernière vérification et que l'organisation doit continuer d'améliorer le programme de SST. Elle détermine l'état actuel du programme de SST à l'échelle ministérielle, évalue la mise en application des recommandations de 2004 et fournit de précieuses directives pour rehausser davantage la fiabilité du programme de SST du Ministère. 
1.2 Objectifs et portée

La vérification avait comme objectifs premiers de :

· donner l’assurance que le cadre de gestion SST d'Environnement Canada satisfait aux exigences du Code;

· faire un suivi des recommandations de la Vérification de la santé et de la sécurité au travail dans les centres de recherche du Service de la protection de l'environnement de 2004 (Vérification de 2004).

La vérification était de portée ministérielle et portait sur toutes les installations d'Environnement Canada dans les bureaux régionaux, notamment les centres de prévision des intempéries régionaux; les centres météorologiques aéronautiques du Canada et les centres météorologiques canadiens; les instituts de recherche et les laboratoires; les équipes d’application des lois sur l’environnement et les espèces sauvages. La portée temporelle de la vérification tenait compte d’activités s’échelonnant du 1er avril 2007 au 15 février 2009.

1.3 Méthodologie

La réalisation de cette vérification comportait deux phases : 

· la première phase consistait en une évaluation initiale (au niveau de la direction) du cadre général de gestion de SST, dont la détermination des secteurs à risque élevé nécessitant une évaluation plus approfondie de la mise en application du cadre;

· la deuxième phase consistait en une évaluation en profondeur (niveau opérationnel) de l’exécution du cadre de gestion de SST, dont des visites sur les lieux, pour donner l’assurance que le cadre satisfait aux exigences du Code.

En raison de la nature spécialisée de l’objet de la vérification, une équipe de spécialistes en SST d'AMEC Earth and Environmental s'est chargée de cette tâche, conjointement avec la Direction de la vérification et de l'évaluation (DVE), afin de satisfaire aux exigences techniques et managériales de ce projet.

Un plan directeur des visites des lieux et des entrevues a fait l’objet d’une tenue à jour constante. Toutes les visites sur les lieux s’accompagnaient d’entrevues finales avec les responsables du programme et la DVE et de présentation de rapports sur les résultats à ces derniers, qu’ils ont examinés. Des observations détaillées ont été présentées au directeur général, Planification stratégique et programmes ministériels, DGRH; au directeur général, Biens, approvisionnement et gestion environnementale, Direction générale des finances et des services corporatifs (DGFSC). Des notes d’entrevue, des rapports sur les résultats et des observations détaillées constituent des preuves à l’appui des résultats, des recommandations et des conclusions présentés dans le présent rapport.

Une liste des personnes interrogées est présentée à l’annexe 1.

1.4 Critères de vérification

Les exigences du Code constituaient les principaux critères de la vérification. Les articles applicables du Code et ceux qui ont été utilisés comme critères de vérification sont présentés à l’annexe 2.

Les critères secondaires de vérification comprenaient les normes et les lignes directrices suivantes relatives au système de gestion de SST :

· Occupational Health and Safety Advisory Services OHSAS 18001:2007 OHS Management Systems – Requirements (Services conseils en santé et en sécurité au travail – norme OHSAS 18001:2007 Systèmes de gestion de SST – Exigences)
· Association canadienne de normalisation CSA Z1000-06 Norme sur la gestion de la santé et de la sécurité au travail

· Organisation internationale du travail Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la santé et de la sécurité au travail (ILO-OSH 2001)
1.5 Restrictions de la vérification

Il n’y avait aucune restriction importante ayant un effet sur la réalisation de la vérification.

1.6 Évaluation des risques

Les consignes fournies dans la norme ISO 9004:2000, Systèmes de management de la qualité – Lignes directrices pour l’amélioration des performances ont servi à l’évaluation initiale des risques relatifs au cadre de gestion SST existant. Ce modèle d’évaluation découle de quelques modèles généralement reconnus et utilisés pour les prix de qualité nationaux et régionaux, comme le Baldrige Award, aux États-Unis, et les Prix Canada pour l’excellence. Les vérificateurs ont eu recours à un indice de maturité à quatre niveaux (innocence à excellence) pour évaluer les éléments du cadre de gestion en place.
La phase I a révélé un manque de clarté et d’uniformité dans la définition et la transmission des rôles et des responsabilités à tous les niveaux de la fonction de SST. Si les gestionnaires régionaux de SST connaissent les exigences générales du Code, ils ne savent pas très bien quelles sont leurs responsabilités directes en vue de s'assurer que l'organisation puisse faire la preuve de sa conformité. La formation en SST prodiguée n'est peut-être pas durable, c'est-à-dire que les employés ne la mémorisent pas durant une période suffisante.

L’équipe de vérification a ensuite sélectionné un échantillon de régions, d'emplacements et d’activités opérationnelles à vérifier durant la deuxième phase de vérification. Le choix de l'échantillon reposait sur le jugement professionnel et l'évaluation des risques réalisée durant la première phase, en tenant compte des éléments suivants :

· statistiques de 2007 en matière de blessures ou d'autres facteurs de risque, dont le nombre d’employés et les types de programmes dans chaque région, en mettant l’accent sur les régions de l’Atlantique, de la capitale nationale et de l’Ontario;

· représentativité des diverses activités du Ministère, après sélection des directions générales suivantes : Service météorologique du Canada; Intendance environnementale; Application de la loi; Sciences et technologie.

Ce classement est fondé sur la nature et la fréquence des activités à risque plus élevé entreprises dans chacune de ces directions générales, notamment les travaux exécutés sur l’eau, avec des matières dangereuses, des armes à feu, à bord d’un hélicoptère et dans des régions isolées.

1.7 Déclaration de certification

Cette vérification a été effectuée en conformité avec les Normes internationales pour la pratique professionnelle pour la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada. 

La vérification a également été effectuée en conformité avec ces autres normes de vérification et de certification :

· Organisation mondiale de normalisation ISO 19011:2002 Lignes directrices pour l’audit des systèmes de management de la qualité et/ou de management environnemental;
· CSA Z773-03 Audit de conformité environnementale;

· International Standard on Assurance Engagements 3000 – Assurance Engagements Other than Audits or Reviews of Historical Financial Information.
Selon notre appréciation professionnelle, un nombre suffisant de procédures de vérification ont été appliquées et des éléments probants ont été recueillis à l'appui de l'exactitude des conclusions formulées dans le présent rapport. Les conclusions sont fondées sur une comparaison entre les situations telles qu'elles existaient, et les critères de vérification.

2 RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS

2.1 Résumé des résultats par sujet

Ces observations ont été regroupées par sujet à partir des résultats détaillés soumis aux responsables du programme au cours de la dernière séance d'information, qui les ont examinés et acceptés. 

Les répercussions ou les conséquences possibles d’une non-conformité au Code comprennent :

· risque personnel – taux plus élevés de blessures ou d’accidents en milieu de travail, y compris les accidents mortels, une disponibilité réduite du personnel et une absence de motivation en milieu de travail;

· risque lié à la réglementation – incapacité à faire preuve de diligence raisonnable dans les cas de poursuite en justice contre le Ministère, et amendes plus élevées;

· risque lié à la réputation – affaiblissement de la cote de popularité du Ministère au sein du gouvernement; réduction des offres de partenariat avec des organismes externes pour la prestation de services; incapacité à attirer de nouveaux employés et à les retenir;

· risque opérationnel – inefficacité des processus due à l’absence d’employés; hausse du temps d'indisponibilité de l'équipement.

Notre examen a révélé que la mise en application des éléments suivants du système de gestion ne satisfait pas toujours aux exigences du Code et des documents d’orientation connexes. 

A. Contrôles opérationnels

· Les opérations et les activités dangereuses ne sont pas toutes examinées en vue de s’assurer que des contrôles adéquats sont en place pour la gestion des risques de SST.

· Les risques sont d’ordre réglementaire et opérationnel.

· Font référence aux recommandations 1 et 12. 

B. Ressources, rôles, responsabilité, autorité et responsabilisation

· Certains comités de SST en milieu de travail ne tiennent pas de réunions régulières.

· Les invitations à adhérer aux comités de SST en milieu de travail ne sont pas toujours transmises avec efficacité.

· Les risques sont d’ordre personnel et réglementaire, ainsi que d’atteinte à la réputation.

· Font référence aux recommandations 1, 7 et 13.

C. Formation

· Les membres du comité de SST en milieu de travail n’ont pas tous reçu la formation requise.

· Certains cours de formation d'appoint en SST, comme le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail, n'ont pas été offerts.

· Certains dossiers de formation en SST sont incomplets.

· Les risques sont d’ordre personnel et réglementaire, ainsi que d’atteinte à la réputation.

· Font référence aux recommandations 5, 6, 14 et 15. 

D. Contrôle des documents et gestion des dossiers

· Les dossiers sur les inspections du milieu de travail et ceux confirmant la conclusion d'une entente avec les employés concernant les analyses des risques liés à la tâche (ARLT) ne sont pas tous disponibles.

· Des copies désuètes de la documentation clé de SST ont été observées.

· Les risques sont d’ordre personnel, réglementaire et opérationnel.

· Font référence aux recommandations 1, 8, 10 et 11.

E. Surveillance

· Les inspections en milieu de travail ne sont pas toutes menées à bien.

· Les risques sont d’ordre personnel, réglementaire et opérationnel.

· Font référence aux recommandations 1, 2, 9 et 13. 

F. Intervention d’urgence

· Les exigences prescrites en matière de sécurité et d’évacuation des immeubles en cas d'incendie ne sont pas toutes satisfaites.

· Les risques sont d’ordre personnel et réglementaire.

· Font référence aux recommandations 3 et 4.

2.2 Suivi de la Vérification de 2004

Sept des neuf recommandations de la Vérification de la santé et de la sécurité au travail dans les centres de recherche du Service de la protection de l'environnement de 2004 ont été mises en œuvre. Les restructurations majeures qu'a connues l'organisation expliquent que les deux recommandations suivantes ne sont pas encore mises en œuvre :

· le document sur le programme de formation en SST des installations du 335, River Road, n'est pas terminé ni publié sous forme de document final. Des risques d'atteinte à la réputation sont associés à ce constat;

· les procédures d’intervention d’urgence au Centre canadien des eaux intérieures n’étaient pas à jour. Des risques d’ordre réglementaire et personnel sont associés à ce constat.

Les séances d’information finales tenues durant les visites sur les lieux ont permis d’informer la direction. Des recommandations ont été transmises par l'entremise de lettres à la direction, et leur surveillance fera partir du processus courant de suivi ministériel.

2.3 Recommandations

La priorité est accordée aux recommandations appartenant à deux catégories :

· non-conformité – une exigence du Code n’est pas satisfaite. Le Ministère doit mettre en place une mesure corrective afin de se conformer au Code;

· possibilité de renforcer les pratiques courantes – les exigences du Code sont satisfaites. La DGRH ou les responsables du programme devront mettre en place une mesure corrective qui rehausserait le niveau de rendement et la diligence raisonnable de l'organisation en matière de SST en ce qui a trait au Code.

De plus, chaque recommandation s'accompagnait d'un échéancier proposé pour la prise de mesures adéquates, présentées en trois groupes : mesure immédiate, mesure à court terme et mesure à moyen terme.

Non-conformités 
1. Non-conformités des comités de SST en milieu de travail : la SMA-DGRH doit demander aux responsables principaux des immeubles de résoudre les problèmes de non-conformité liés au travail exécuté par les comités de SST en milieu de travail, conformément à leur mandat et au Code, et signaler ces non-conformités à l'échelon hiérarchique supérieur, au besoin. Ces non-conformités apparaissent dans les secteurs suivants : 

a. principaux documents de SST – à être affichés sur les babillards/zones d’information réservés à la SST; mesure immédiate;

b. dossiers des inspections du milieu de travail et dossiers clés en SST – à tenir à jour; mesure immédiate;

c. inspections du milieu de travail – à réaliser chaque année dans toutes les installations, y compris l'identification de l’usage dangereux d’appareils personnels; mesure immédiate;

d. processus documenté des plaintes en matière de SST – à suivre, lors de la préparation des recommandations relatives aux mesures que l'employeur doit prendre lorsqu’il n’est pas possible de résoudre les plaintes en matière de SST au niveau de l'immeuble/installation, conformément aux directives fournies par le Code et expliquées dans la brochure « Processus de règlement interne des plaintes » de Ressources humaines et Développement des compétences Canada; mesure immédiate;

e. réunions du comité de SST en milieu de travail – selon l'exigence, tous les établissements doivent compter au moins neuf réunions du comité de SST en milieu de travail par année; mesure à court terme;

2. surveillance de la conformité – la SMA-DGRH doit continuer d’examiner le statut courant des comités de SST en milieu de travail de l'ensemble des immeubles qu’il occupe afin de confirmer leur conformité aux exigences des articles applicables du Code, qu'il inscrira dans son rapport de surveillance de la conformité; mesure à court terme;

3. plans de préparation aux situations d’urgence – la SMA-DGFSC doit examiner les plans de préparation aux situations d’urgence de chaque immeuble et de chaque installation pour s’assurer qu’ils sont à jour et que les versions actuelles sont disponibles et comprises par les employés d’Environnement Canada dans tous les établissements; mesure à court terme;

4. rétroaction quant aux procédures en situation d’urgence et aux exercices – la SMA-DGFSC doit examiner le processus de présentation des rétroactions aux procédures en situation d’urgence et aux exercices avec le groupe de gestion de l'immeuble/des installations de chaque établissement pour s'assurer de la transmission des rétroactions sur l'efficacité de l'évacuation des immeubles et des installations aux comités de SST en milieu de travail; mesure à court terme;

5. formation obligatoire – la SMA-DGRH doit rappeler aux responsables du programme leur obligation de s'assurer que les employés reçoivent la formation obligatoire; mesure à moyen terme.

Possibilité de renforcer les pratiques courantes

6. manuels d’orientation spécifique des employés – la SMA-DGRH doit encourager le responsable du programme de la direction générale à consulter la DGRH lors de la préparation de leurs manuels d'orientation spécifique des employés afin de tenir compte des exigences du Code en ce qui a trait aux tâches de l'employé; mesure immédiate;

7. représentant en SST de la direction générale – la SMA-DGRH doit encourager chaque direction générale du Ministère à nommer un représentant à la fonction de SST qui sera la personne-ressource principale et assistera aux réunions régulières des responsables en SST du Ministère; mesure à court terme;

8. système de tenue de dossiers de SST – la SMA-DGRH devra revoir les systèmes de tenue de dossiers de SST et déceler les possibilités de procéder à un suivi formel des tendances relatives à la fréquence des accidents et des incidents en vue d'améliorer le rendement en matière de SST; mesure à court terme;

9. objectifs de rendement en matière de SST – la SMA-DGRH doit fixer, documenter et transmettre des objectifs et des cibles de rendement mesurables et cohérents en matière de SST en rapport avec la politique et les programmes de SST (rendement axé sur les résultats). Les objectifs doivent être plus élaborés que la simple conformité avec les calendriers de réunion et les échéances relatives au plan de travail (rendement axé sur les activités), et viser une amélioration des résultats du rendement en matière de SST; mesure à court terme;

10. production de rapports sur les accidents évités de justesse – la SMA-DGRH doit clarifier les procédures relatives à la production de rapports sur les accidents évités de justesse afin de favoriser la hausse du niveau de rendement et de diligence raisonnable en matière de SST au sein de l’organisation; mesure à court terme;

11. ARLT – la SMA-DGRH doit encourager le responsable du programme à expliquer le dessein de certaines ARLT devant être clarifiées. Des ARLT précises doivent être mises en rapport avec la description du travail ou du rôle de chaque personne, de sorte que les employés sachent exactement quelles ARLT ils doivent consulter et auxquelles ils doivent consentir à utiliser pour les tâches liées à leur poste; mesure à court terme;

12. biorisques – la SMA-DGRH doit rappeler aux responsables du programme leur obligation d'examiner les biorisques auxquels sont exposés les employés d'Environnement Canada de chaque région afin de s'assurer que des contrôles adéquats sont en place pour réduire le niveau de risques encourus par les employés sur le terrain; mesure à court terme;

13. suivi sur le statut des mesures recommandées – la SMA-DGRH doit rappeler aux comités de SST en milieu de travail de faire un suivi sur le statut des mesures recommandées à la suite des inspections et des vérifications, puis de transmettre les résultats aux employés; mesure à court terme;

14. efficacité de la formation en SST propre au programme – la SMA-DGRH doit encourager les responsables du programme à établir un cadre visant à évaluer l'efficacité de la formation en SST propre au programme afin de s'assurer que les compétences sont bien appliquées. Un programme d’observations travail‑tâche pourrait être mis en place pour faciliter cette évaluation; mesure à moyen terme;  <xsl:value-of select="TITLE"/> 
15. surveillance de la formation en SST –  la SMA-DGRH doit examiner la possibilité d’utiliser le logiciel de gestion d'entreprise de PeopleSoft pour documenter et faire le suivi de la formation en SST reçue par les employés d’Environnement Canada; mesure à moyen terme.
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3 OPINION DU VÉRIFICATEUR
Dans le cadre de l’évaluation initiale de cette vérification, aucun élément probant n’a porté à croire qu'Environnement Canada ne veillait pas à la santé et à la sécurité de chaque employé au travail. 

Toutefois, selon l’examen effectué sur les lieux, nous sommes d'avis que la mise en place d'un cadre de gestion de SST n'est pas systématiquement garante d'une satisfaction aux exigences du Code et aux documents d'orientation connexes dans les domaines suivants :

· transmission des documents sur la politique et le cadre de gestion de SST;

· exercice des responsabilités du comité de SST en milieu de travail;

· participation des employés à la formation en SST (par les membres du comité de SST; formation d'appui sur le Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail); tenue à jour des dossiers de formation en SST des employés;

· contrôle des documents et gestion des dossiers (dossiers sur les inspections du milieu de travail et dossiers confirmant l’entente conclue avec les employés concernant les ARLT);

· interventions d’urgence;

· surveillance et inspections du milieu de travail.
4 Réponse de la direction
4.1 Réponse de la DGRH

La SMA-DGRH accepte toutes les recommandations ayant trait à la non-conformité. En ce qui a trait aux possibilités de renforcer les pratiques courantes, la SMA-DGRH accepte toutes les recommandations, mais informe que la mise en œuvre de la recommandation 8 est retardée jusqu’à ce que la DGRH dispose du logiciel. 

4.2 Réponse de la direction de la DGFSC

Le directeur, Division de la sécurité du Ministère (DSM), accepte toutes les recommandations du rapport provisoire. Le 9 avril 2009, au moment où une version antérieure du rapport est parvenue aux agents de sécurité du Ministère des régions, une mesure avait déjà été initiée. Le même jour, la téléconférence hebdomadaire du directeur DSM a renforcé la nécessité de prendre une mesure corrective. 

Annexe 1 – Liste des personnes interrogées

	Nom
	Titre

	SMA
	

	
	SMA et CFO – DGFSC

	
	SMA – DGRH

	
	SMA – SMC

	SST national
	

	
	Directeur, SST (responsable SST national)

	
	Coordinateur national de la formation, SST

	
	Conseiller en SST

	
	Conseiller en SST 

	Comité national mixte de la politique de santé et de sécurité au travail (CNMPSST)
	

	
	Coprésident CNMPSST (employés)

	SST régional
	

	
	Responsable SST régional

	
	Chef de secteur, poste HL SMC, Division des relevés hydrologiques, Pacifique et Yukon

	
	Responsable SST régional, Services RH, Atlantique

	
	Responsable SST régional

	
	Responsable, Services RH, Ontario

	
	Responsable SST régional, Services RH, Prairies et Nord

	
	Agent SST régional, Services RH, Prairies et Nord

	
	Responsable SST régional, Services RH, Pacifique et Yukon

	RCN – Place Vincent-Massey
	

	
	Directeur, Électricité et combustion

	
	Analyste des politiques, Secteurs publics et ressources

	
	Ingénieur de projets, Élaboration de règlements

	
	Assistant administratif, Secteurs publics et ressources

	RCN – Terrasses de la Chaudière
	

	
	Directeur, Affaires indiennes et intervenants autochtones

	
	Agent de la politique, Coordination des politiques

	
	Analyste du développement, Applications en RH


	RCN – CNRF, 1125, promenade Colonel By
	

	
	Spécialiste en écosystèmes forestiers, Écopathologie

	
	Directeur, Toxicologie et maladies des espèces sauvages

	
	Technologue en biomarqueurs, Toxicologie et maladies des espèces sauvages

	
	Chercheur spécialiste des oiseaux marins, Recherche sur la faune

	
	Chercheur, Recherche sur la faune

	
	Responsable, Abondance et distribution des espèces

	
	Technicien spécialiste des oiseaux migratoires, Recherche sur la faune

	RCN – SMC Services météorologiques et environnementaux, 373, promenade Sussex
	

	
	Coordonnateur de programme, Soutien du programme

	
	Analyste en télédétection, Sciences appliquées

	
	Directeur national, Activités hydrométriques

	
	Employé

	
	Analyste du soutien technique, Service canadien des glaces

	RCN – 70, rue Crémazie
	

	
	Directeur, Gestion de la qualité et des processus opérationnels

	
	Gestionnaire, Soutien communautaire et politique financière

	
	Employé, Opérations comptables, politiques et systèmes financiers

	RCN – Installation du 335, chemin River (Gestion des biens, Hydrométrie et SCF)
	

	
	Gestionnaire, Bureau de projet

	
	Superviseur, Opérations hydrométriques, Relevés hydrologiques, ON

	
	Employé, Conservation des populations

	
	Technicien de la faune, Conservation des populations

	RCN – Installation du 335, chemin River (DRQA, Suivi de la Vérification de 2004)
	

	
	Directeur adjoint, Recherche sur la qualité de l’air

	
	Gestionnaire des systèmes qualité, Recherche sur la qualité de l'air


	Québec – 105, rue McGill/400, rue d’Youville
	

	
	Chef de section, Ressources naturelles

	
	Chef de projet, Terres humides, Surveillance de la qualité de l’eau - Québec

	
	Analyste chimique, Laboratoire d’essais environnementaux du Québec

	
	Employé

	
	Gestionnaire, Surveillance de la qualité de l'eau - Québec

	
	Coordinateur de l'application de la loi, Application de la loi sur les espèces sauvages - Québec

	Québec – Place Bonaventure, 800, rue de la Gauchetière
	

	
	Chef intérimaire, Surveillance et technologie, SMC Québec

	
	Coordonnateur de réseau, Surveillance 

	
	Responsable SST régional, Services RH, Québec

	
	Conseiller en santé et sécurité, SMC Québec

	Ontario – CCEI, 867, chemin Lakeshore
	

	
	Directeur, Recherche sur la gestion des écosystèmes aquatiques

	
	Analyste du soutien technique, Services à la clientèle

	
	Employé, Laboratoire national des essais environnementaux

	
	Analyste du soutien technique, Services à la clientèle

	
	Coordonnateur des finances et de l’administration, Soutien du programme 

	
	Directeur régional, Application de la loi sur les espèces sauvages - Ontario

	
	Directeur adjoint, Application de la loi sur les espèces sauvages - Ontario

	
	Employé, Gestion des eaux urbaines

	Ontario – 4905, rue Dufferin, Downsview (Toronto)
	

	
	Gestionnaire des opérations, Prévisions et formation - Ontario

	
	Employé, Centre de prévision des intempéries – Ontario 

	
	Météorologue, Centre de prévision des intempéries – Ontario 

	
	Chef, Coordination de la stratégie et des programmes, Service canadien de la faune – Ontario

	
	Employé, Conservation des écosystèmes

	
	Agent de liaison scientifique et de sensibilisation, Conservation, service, prestation

	
	Gestionnaire, Services à la clientèle

	
	Employé, Gestion de données

	
	Employé, Gestion de données

	
	Gestionnaire, Réseau canadien d’échantillonnage des précipitations et de l’air

	
	Gestionnaire, Laboratoire d’analyse de produits chimiques toxiques

	
	Spécialiste des sciences physiques, Mesures et recherches sur la chimie climatologique

	Atlantique – 45, promenade Alderney 
	

	
	Superviseur de programme, Centre de prévision des intempéries - Atlantique

	
	Météorologue en chef, Centre de prévision des intempéries - Atlantique

	
	Employé, Surveillance de l’environnement

	
	Employé

	
	Agent d’approvisionnement, Approvisionnement et contrats

	
	Coordonnateur, Application de la loi sur les espèces sauvages

	
	Gestionnaire, Centre climatologique – Atlantique

	
	Employé

	
	Météorologue, Centre de prévision des intempéries - Atlantique

	
	Employé, Surveillance de l’environnement

	
	Enquêteur, Application de la loi en environnement – Atlantique

	
	Technicien en relevés hydrométriques, Surveillance de l’environnement

	
	Agent de sécurité, Installations et sécurité

	
	Agent d’application de la loi, Application de la loi en environnement - Atlantique

	
	Gestionnaire, Laboratoire national de météorologie marine et côtière

	Pacifique et Yukon – 91780 et 91782, Alaska Highway, Whitehorse
	

	
	Spécialiste en écosystèmes du Nord, Division de la conservation du Nord

	
	Chef de secteur, Relevés hydrologiques - SMC

	
	Agent d’évaluation environnementale, Évaluation environnementale et programmes maritimes

	
	Agent administratif, Évaluation environnementale et programmes maritimes

	
	Coordonnateur, Urgence, planification, prévention et liaison, section des urgences environnementales

	
	Inspecteur principal en environnement, Application de la loi en environnement – Pacifique et Yukon

	
	Employé

	
	Chef, Conservation du Nord

	
	Employé

	Prairies et Nord – 4999, 98th Avenue, Edmonton
	

	
	Spécialiste en évaluation des risques, Évaluation, S et T

	
	Gestionnaire, Laboratoire des essais environnementaux des Prairies et du Nord

	
	Coordonnateur régional des urgences environnementales par intérim, Application de la loi en environnement, Prairies et Nord

	
	Microbiologiste, Laboratoire des essais environnementaux des Prairies et du Nord

	
	Technologue, Laboratoire des essais environnementaux des Prairies et du Nord

	
	Spécialiste en acquisition de données, Observation atmosphérique

	
	Technologue en hydrométrie, Relevés hydrométriques

	
	Biologiste de la faune, Unité d’évaluation des populations

	
	Agent d’application de la loi, Application de la loi en environnement

	Autres
	

	
	DG, Direction générale des biens, de l'approvisionnement et de la gestion environnementale

	
	Directeur, Sécurité

	
	Directeur, Affaires environnementales

	
	Directeur, Surveillance de la qualité de l’eau

	
	Directeur régional des RH, RCN

	
	Directeur adjoint, Recherche sur la qualité de l’air


Annexe 2 – Critères de vérification applicables

	Article
	Titre
	Évaluation initiale (nov. – déc. 2008)
	Évaluation en profondeur 
(janv. – févr. 2009)

	122
	Définitions et interprétation
	s.o.
	s.o.

	122.1-122.2
	Objet
	s.o.
	s.o.

	122.3
	Modes de communication
	
	(

	123
	Champ d’application
	s.o.
	s.o.

	124
	Obligations des employeurs
	(
	(

	125
	Obligations spécifiques
	
	(

	125.1
	Autres obligations spécifiques
	
	(

	125.2
	Obligation de fournir des renseignements
	
	(

	125.3
	Mines de charbon
	s.o.
	s.o.

	126
	Obligations des employés
	s.o.
	s.o.

	127
	Sécurité au travail
	
	(

	127.1
	Processus de règlement interne des plaintes
	
	(

	128.
	Refus de travailler en cas de danger
	
	(

	128.1
	Autres employés touchés
	
	(

	129
	Enquête de l’agent de santé et de sécurité
	
	(

	130
	Primauté éventuelle de la convention collective
	s.o.
	s.o.

	131
	Maintien des autres recours
	s.o.
	s.o.

	132
	Employées enceintes ou allaitantes
	(
	(

	133
	Plaintes découlant de mesures disciplinaires 
	s.o.
	s.o.

	134
	Ordonnances du Conseil
	
	(

	134.1
	Comités d’orientation en matière de santé et de sécurité
	(
	

	135
	Comités locaux de santé et de sécurité
	(
	(

	135.1
	Règles communes aux comités d’orientation et aux comités locaux
	Comité d’orientation seulement
	Comités locaux seulement

	135.2
	Règlements
	s.o.
	s.o.

	136
	Représentants en matière de santé et de sécurité
	
	(

	137
	Comités ou représentants pour certains lieux de travail
	
	(

	137.1 et 137.2
	Commission de la sécurité dans les mines de charbon
	s.o.
	s.o.

	138-139
	Exécution
	s.o.
	s.o.

	140-141
	Agents de santé et de sécurité
	s.o.
	s.o.

	142-144
	Généralités
	
	(

	145
	Mesures spéciales de sécurité
	
	(

	145.1-146.5
	Appel des décisions et instructions
	s.o.
	s.o.

	147-147.1
	Mesures disciplinaires
	
	(

	148-154
	Infractions et peines
	s.o.
	s.o.

	155
	Communication de renseignements
	s.o.
	s.o.

	156-160
	Pouvoirs du Conseil canadien des relations industrielles
	s.o.
	s.o.


